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                               Bourges, le 28 octobre 2021 

 

 

Vous êtes candidat à la « primaire » du mouvement « Les Républicains », laquelle se tiendra sous la forme 

d’un Congrès pour la désignation du candidat qui nous représentera lors de la prochaine élection 

présidentielle ; un engagement qui vous honore.  

 

Président de « Cher avenir », une association qui rassemble plus de 700 membres d’horizons divers, avec 

une sensibilité de droite et du centre et qui œuvrent dans l’intérêt général du département du Cher, je désire 

vous interroger et connaitre vos propositions concernant des sujets auxquels nous accordons une forte 

importance parce qu’ils touchent notre quotidien :  

 

I. La question de l’aménagement du territoire et plus particulièrement la place accordée au 

monde rural dans les prochaines années, sur des volets aussi importants que la santé, l’accès 

aux mobilités, etc. 

 

II. La question de la simplification des normes, devenu plus que jamais une urgence et 

l’importance de l’évaluation des politiques publiques.  

 

Sachez que vos réponses seront communiquées à l’ensemble des membres de notre association.  

 

I. La place de la ruralité dans l’aménagement du territoire.  

 

 L’accès aux soins : 

 

Comme vous le savez, le monde rural, malgré sa résilience, continu de souffrir de certaines carences. Parmi 

elles, il y a bien évidemment l’accès aux soins.  

 

Nous souffrons d’une réelle « inégalité des chances » de survie. En effet, la présence de service mobile 

d’urgence et de réanimation (SMUR) se fait de plus en plus rare et l’obtention d’un rendez-vous auprès d’un 

médecin (généraliste ou urgentiste) ou un quelconque spécialiste médical est de plus en plus longue ; une 

situation qui malheureusement expose nos populations rurales à une perte de chance de survie en cas 

d’urgence vitale.  

 

… /… 
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Comment remédier à cette situation qui n’est plus tenable ? 

Faut-il en arriver à revoir le principe de liberté d’installation des médecins pour contraindre leurs 

installations en zone sous-dotée pour une application du principe d’égal accès aux soins et de la notion 

d’intérêt général ?  

 L’accès aux mobilités :  

Nos territoires souffrent en effet d’enclavement et les habitants éprouvent un sentiment croissant d’abandon 

sur ce volet. 

Dans notre territoire, endiguer ce sentiment passe par une accélération de la rénovation et la modernisation 

des lignes existantes du quotidien. En ce qui nous concerne, il s’agit des lignes Bourges-Montluçon, 

Bourges-Nevers, Paris-Orléans-Limoges-Toulouse (POLT), Paris-Nevers-Clermont, etc. 

 

Par ailleurs, je considère que toutes les capitales régionales doivent être desservies par une ligne à grande 

vitesse (LGV) Or, ce n’est pas le cas pour le Centre et l’Auvergne Massif Central (Orléans et Clermont-

Ferrand). 

 

Ce sont 17 millions d’habitants, soit 25% de la population française qui attendent, depuis plusieurs 

décennies, l’arrivée d’une ligne à grande vitesse, et à travers elle, la venue de nouvelles offres d’emplois qui 

se fera l’implantation d’entreprises.  

 

Au-delà de ces apports, cette ligne permettra une désaturation de la ligne historique Paris-Lyon.  

Selon vous, est-il encore possible de mener, au nom de la lutte contre l’enclavement, de grands projets 

d’infrastructures, à l’image de LGV ?  

 

 Développement des outils d’attractivités des zones rurales :  

D’un point de vue plus large, pouvez-vous me présenter les outils que vous envisagez de mettre en place 

pour accompagner les projets d’attractivités des territoires.  

À titre d’exemple, pensez-vous pousser plus en avant le dispositif dit « ZRR » (Zone de Revitalisation 

Rurale) qui est un soutien partiel mais déterminant pour le développement des territoires concernés ? 

Faut-il relancer les « Pôles d’excellence rurale » ou mettre en place des « Zones Franches Rurales » afin de 

donner à ces territoires, qui constituent des réservoirs de croissance et d’excellence au niveau national, les 

leviers nécessaires à leur attractivité, et à travers eux, à l’attractivité et le développement de la France. 

N’est-il pas opportun de créer un dispositif de discrimination positive relative aux relocalisations des 

entreprises afin de les orienter vers les zones rurales.  

II. La simplification des normes, plus que jamais une nécessité. 

La frénésie normative est un fléau dans notre pays. Elle freine les initiatives et parfois va jusqu’à les « tuer 

dans l’œuf ».  

 

Je milite et agis depuis plusieurs années sur ce sujet. Malheureusement, je constate que de nombreux acteurs 

dénoncent cette problématique sans s’y attaquer réellement.   
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Parmi les travaux que j’ai mené au Sénat, il y avait une proposition de loi constitutionnelle qui visait à 

inscrire dans notre Constitution des principes de lutte contre la prolifération normative :  

 

o Interdiction stricte de la sur-transposition des actes européens ; 

o Principe de prescripteur-payeur, à savoir celui qui édicte la norme, doit la payer ; 

o Principe de « One In – One Out » - la création d’une norme doit s’accompagner de la suppression 

d’une autre.  

 

À ces principes, il serait judicieux de mettre en place, au nom de la diversité de nos territoires, un principe 

d’adaptabilité de la norme. 

 

Ainsi, je souhaiterais connaitre vos recommandations en faveur de la simplification normative. 

 

Au-delà de la lutte contre la frénésie normative, j’estime qu’il est urgent que nous armions notre pays d’un 

véritable logiciel d’évaluation. En effet, nous souffrons en France d’une incapacité d’évaluer nos politiques 

publiques. Comme l’a écrit Hugues PORTELI, « l’évaluation des politiques publiques est embryonnaire en 

France ». 
 

Nos voisins Allemands se sont dotés depuis 2006 d’un appareil d’évaluation extraordinaire.  

 

À titre d’exemple, toutes les lois sont évaluées deux ans après leurs entrées en vigueurs. Ces évaluations 

visent à vérifier les coûts de mise en conformité pour les citoyens, l’économie et l’administration qui 

avaient été estimés au plus juste par le ministère fédéral lors de l’élaboration du projet de loi.  

 

Il est important que nous nous engagions dans cette voie de l’évaluation.  

 

Vous l’aurez donc compris, nous attendons de notre candidat(e) qu’il construise une politique 

d’aménagement du territoire où, sans opposer urbain et rural, casse cette photographie de la France où il y a 

d’un côté la création de valeur et l’aisance des métropoles et de l’autre côté nos territoires ruraux où 

l’horizon est toujours plus lointain pour un accès aux soins, aux commerces, voir un bureau de poste… 

Vous remerciant de l’attention que vous accorderez à mes interrogations, lesquelles ne s’appuient que sur un 

parler vrai, dans l’espoir d’agir vite, je vous prie d’agréer l’expression de ma très haute considération.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rémy POINTEREAU 

Président de l’association « Cher Avenir » 

Sénateur du Cher 

Conseiller régional Centre-Val de Loire 

 

 

 


